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Osez le féminisme !                                                         
MVAC 14 – BL 65
22, rue Deparcieux
75014 Paris

Site : https://osezlefeminisme.fr
Email : contact@osezlefeminisme.fr / alyssa.ahrabare.afev@gmail.com
[bookmark: _ybng1vna2piq]Osez le féminisme ! est une association française reconnue d’intérêt général créée en 2009. Spécialiste de la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, l’association a milité pour la création de la loi abolitionniste française de 2016 et continue d'œuvrer pour sa mise en œuvre effective. Depuis 2020, l’association est partie civile dans le cadre de deux affaires judiciaires : l’affaire Jacquie et Michel, mettant en cause la principale plateforme pornographique française et l’affaire dite “French Bukkake”, du site du même nom. L’association offre un accompagnement juridique, psychotraumatologique et social à une cinquantaine de femmes parties civiles dans le cadre de ces affaires. En outre, l’association mène un travail de plaidoyer sur la lutte contre la pornocriminalité et a notamment été auditionnée dans le cadre de l’écriture de rapports importants sur le sujet par le Sénat français et le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes. 

Cette note est rédigée par Céline Piques et Alyssa Ahrabare dans le cadre de l’appel à contribuer au rapport de la rapporteuse spéciale sur la violence à l'égard des femmes et des filles au Conseil des droits de l'homme, Reem Alsalem, sur la prostitution et la violence à l'égard des femmes et des filles.
[bookmark: _gq1c0amz2i9n]
[bookmark: _t0rqlctzhiwo]PROSTITUTION ET PORNOGRAPHIE, DEUX VISAGES D’UN MÊME SYSTÈME D’EXPLOITATION SEXUELLE COMMERCIALE

En France, la loi du 13 avril 2016 sur la prostitution a permis l’adoption du modèle abolitionniste. La loi consacre que la prostitution s’inscrit dans le continuum des violences sexistes et sexuelles dont elle en est l’acmé. La loi s’appuie sur quatre piliers[footnoteRef:1] :  [1:  Région Île-de-France, 2018, https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Egalite-Femmes-Hommes/Promouvoir-les-droits-des-femmes-prevenir-et-lutter-contre-les-violences-sexistes/Reperage-et-accompagnement-des-personnes-en-situation-de-prostitution 
] 

> La dépénalisation des personnes en situation de prostitution et leur accompagnement dans des parcours de sortie de la prostitution.
> Le renforcement de la lutte contre le proxénétisme et la traite des êtres humains.
> L’interdiction de l’achat d’actes sexuels par la pénalisation des “clients” prostitueurs.
> La prévention des pratiques prostitutionnelles et du recours à la prostitution notamment chez les jeunes.
Cette loi française a été votée de façon transpartisane et a été construite en association étroite avec les associations de terrain en charge de l’accompagnement des femmes victimes de violences masculines, ainsi qu’avec les associations féministes, rassemblées dans un collectif “Abolition 2012” de plus de 60 structures[footnoteRef:2] afin de faire campagne pour l’adoption de cette loi. Leurs analyses, basées sur leur expérience de terrain, affirment :  [2:  Mobilisation de 60 associations https://abolition13avril.wordpress.com/ 
https://osezlefeminisme.fr/abolition-2012/ ] 

> La prostitution est une violence sexiste qui s’appuie sur l’objectification et la déshumanisation des femmes ; la violence masculine y est omniprésente et consubstantielle à la contrainte exercée par l’achat de l’acte sexuel. La prostitution est du viol tarifé. 
> La prostitution engendre des détériorations extrêmement graves de la santé physique et psychique, des conséquences psychotraumatiques, comparables en intensité à celles vécues par les victimes de terrorisme. 
> Les femmes en situation de prostitution sont ciblées par les proxénètes pour leur vulnérabilité : femmes ayant déjà subi des violences sexistes et sexuelles, notamment dans l’enfance (en particulier l’inceste), femmes et filles en situation de précarité ou d’isolement, (notamment mineures de l’Aide Sociale à l’Enfance, femmes sans logement), filles et femmes migrantes.
> Les proxénètes utilisent les mêmes mécanismes de manipulation et d’emprise que les hommes violents. Par exemple, la technique du “lover boy” déployée par les proxénètes, articule la séduction et la mise en confiance d’abord, pour ensuite installer l’isolement, puis, en toute impunité, la coercition et les violences[footnoteRef:3]. [3:  https://osezlefeminisme.fr/strategies-des-agresseurs/ ] 

[bookmark: _1rxl3l34onb6]2019 : le Conseil constitutionnel français entérine la loi, il faut lutter contre la demande de sexe tarifé pour lutter contre la prostitution et la traite.

En 2019, la disposition prévoyant la pénalisation des “clients” prostitueurs a été attaquée devant le Conseil constitutionnel sous prétexte qu’elle serait contraire à la liberté d’entreprendre, à la liberté contractuelle et contraire au droit à la vie privée, au droit à la liberté sexuelle. Le Conseil constitutionnel a rejeté la requête, décidant que la prostitution est indissociable du proxénétisme et de la traite des êtres humains, donc qu’il est légitime de s’attaquer à la demande de relations sexuelles tarifées pour lutter contre l’exploitation sexuelle[footnoteRef:4]. [4:  Décision n° 2018-761 QPC du 1er février 2019, Décision n° 2018-761 QPC du 1er février 2019 | Conseil constitutionnel (conseil-constitutionnel.fr)] 


La définition française du proxénétisme[footnoteRef:5] est large pour lutter contre toute forme d’exploitation sexuelle des femmes. Le consentement ou l’accord de la personne en situation de prostitution n’est pas examinée dans cette définition. C’est le fait même de tirer profit de la marchandisation du corps d’autrui qui est pénalisée dans la définition du proxénétisme, car il est contraire au principe de non-patrimonialisation du corps humain inscrit dans la loi[footnoteRef:6].  [5: Le Code pénal français définit le proxénétisme comme le fait “d’aider, d’assister, de protéger la prostitution d’autrui. De tirer profit de la prostitution d’autrui, d'en partager les produits ou de recevoir des subsides d'une personne se livrant habituellement à la prostitution”.]  [6:  Article 16-1 alinéa 3 du code civil : « Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial. » Le corps humain ne peut pas être échangé contre de l’argent, il ne peut pas faire l’objet d’un usage patrimonial ».] 

[bookmark: _6h74dbn84hni]2020 : Les femmes victimes de traite et de violences sexuelles dans la pornographie enfin écoutées.

Les associations d’accompagnement de femmes victimes de violences prostitutionnelles témoignent en démontrant la porosité entre la prostitution et la pornographie[footnoteRef:7] : mêmes techniques de rabattage des proxénètes utilisant le mensonge et la manipulation, mêmes femmes ciblées, mêmes violences sexuelles et mêmes conséquences psychotraumatiques. La seule différence avec la pornographie : les viols tarifés sont diffusés en ligne, avec une impossibilité de les faire retirer, provoquant une revictimisation à vie des femmes, une véritable mort sociale et psychique.  [7:  Mouvement du Nid, Prostitution et Société, https://mouvementdunid.org/prostitution-societe/temoignages/nadia-le-x-cest-des-viols-a-repetition-cest-inhumain/ ] 


En 2020, les témoignages se multiplient en France ouvrant la voie à deux procédures judiciaires hors-normes : les affaires dites “French Bukkake” et “Jacquie et Michel”. Le 15 décembre 2021, le journal Le Monde titrait “L’enquête tentaculaire qui fait trembler le porno français”[footnoteRef:8]. Les procédures judiciaires comptent aujourd’hui plus de vingt “producteurs” et “acteurs” mis en examen pour viols aggravés, proxénétisme aggravé, traite des êtres humains ou actes de torture et de barbarie, qui vont faire face à plus de 60 femmes plaignantes, accompagnées par Osez le Féminisme !, le Mouvement du Nid, et les Effrontées. Tout le milieu de l’industrie pornographique française est touché. L’enquête démontre un vaste système de proxénétisme à l’échelle industrielle, dans lequel les femmes sont piégées, rabattues ou séquestrées, violées puis contraintes à des sévices physiques et sexuels extrêmes. Les vidéos des viols sont encore diffusées sur les plateformes pornographiques, sans limites et en accès libre, et sans possibilité effective de retrait.  [8:  Le Monde, L’ENQUÊTE TENTACULAIRE QUI FAIT TREMBLER LE PORNO FRANÇAIS, https://www.lemonde.fr/societe/visuel/2021/12/15/viols-en-reunion-traite-d-etres-humains-proxenetisme-l-enquete-qui-fait-trembler-le-porno-francais_6106153_3224.html ] 

[bookmark: _p6xza1p77ccp]La pornographie : un système mondial de violation des droits les plus fondamentaux, un système de proxénétisme à l’échelle industrielle.

La prostitution et la pornographie relèvent de l’exploitation sexuelle et de la marchandisation des femmes. Tout type de pornographie qui représente un groupe de femmes particulier est susceptible d’augmenter la demande pour l’exploitation sexuelle de ces femmes et donc d’attirer l’attention des proxénètes et trafiquants d’êtres humains. Lorsque la guerre contre l’Ukraine a été déclarée, les termes “Ukrainian girl” ont figuré parmi les principales recherches sur les sites pornographiques, Europol a décelé un trafic d’êtres humains en ligne à grande échelle ciblant les réfugiées ukrainiennes[footnoteRef:9].  [9:  Europol, https://www.ledevoir.com/monde/726492/europol-decele-un-trafic-d-etres-humains-en-ligne-ciblant-les-refugies-ukrainiens ] 


En ce qui concerne les méthodes de recrutement, les techniques utilisées dans la pornographie comme dans la prostitution sont les mêmes : les filles et les femmes sont ciblées pour leur vulnérabilité : jeune âge, précarité économique, antécédents de violence. Elles sont manipulées ou contraintes par l’usage de différentes techniques (manipulation émotionnelle, menace, mensonge, etc.) et subissent un premier viol, le “viol d’abattage” qui entraîne une dissociation traumatique et permet aux proxénètes / “producteurs” d’assurer leur emprise. Ces méthodes sont décrites par les plaignantes des affaires françaises contre l’industrie pornocriminelle. Dans le cadre de l’affaire “French Bukkake”, les plaignantes décrivent un système très organisé : un homme, Julien D., se faisait passer en ligne pour une femme appelée Axelle, via l’utilisation d’un faux compte, afin de convaincre des jeunes femmes de tenter l’escorting après s’être rapprochées d’elles. Lorsque les femmes acceptaient, c’était Julien D. lui-même qui se rendait sur le lieu de rencontre pour les violer. Suite à quoi, Axelle, prétendant d’être désolée, suggérait aux femmes de gagner de l’argent rapidement via un tournage pornographique “sécurisé et confidentiel”, les vidéos étant censées être réservées à un usage privé au Canada. Une fois arrivées sur le lieu de tournage, les femmes étaient souvent filmées affirmant leur consentement (une manière pour les producteurs d’assurer leur impunité), avant de subir des violences sexuelles, physiques, verbales et des humiliations s’apparantant parfois à de la torture pendant des heures ou des journées consécutives. 

L’industrie pornographique organise son impunité en mettant en avant une rhétorique de la libération sexuelle. Les proxénètes et leurs alliés utilisent des mots pour masquer la réalité de la violence de l’exploitation sexuelle commerciale. Les clubs de strip-tease sont appelés "clubs de danse exotique" ou "clubs de gentlemen", la prostitution sugar daddy/baby est appelée "rencontres mutuellement bénéfiques" et la pornographie est appelée "création de contenu" ou "discours" alors qu’il s’agit d’un enregistrement filmé de scènes d’l'humiliation et de torture. Selon une analyse de contenu réalisée en 2007, 88 % des vidéos pornographiques les plus visionnées montrent des agressions sexuelles ou physiques dont des coups, des gifles et des étranglements. Rien d’émancipateur à être violentée devant des caméras. Autre rhétorique répandue : “ce serait du cinéma” et les femmes seraient des “actrices consentantes”. C’est faux. Rien n’est simulé. Les actes de violences sexuelles et physiques ou de torture sont réels. Les femmes exploitées dans l’industrie pornographique sont réelles et subissent stress post-traumatiques, dépressions, addictions, ou prolapsus anaux et vaginaux et une mort sociale, par la diffusion incontrôlée des vidéos. Les plaignantes des affaires “Jacquie et Michel” et “French Bukkake” témoignent de violences sexuelles, physiques et d’humiliations sur les tournages (insultes racistes et sexistes, coups, nourriture pour chien, viols répétés en groupe, parfois plusieurs dizaines de fois en quelques heures). Les “bukkake”, scènes particulièrement violentes, mettent en scène une femme seule exposée nue sur une palette dans un hangar, violée à répétition par plusieurs dizaines d’hommes (généralement des consommateurs de pornographie invités sur le tournage). À la suite des viols, l’ensemble des hommes éjaculent sur la femme, provoquant aveuglement et brûlures. Dans les deux affaires, les tournages durent plusieurs heures, parfois plusieurs jours, malgré les protestations et suppliques des victimes. 

Il existe aussi une importante composante raciste dans la pornographie comme dans la prostitution. Les personnes sont catégorisées en fonction de leur appartenance ethnique (réelle ou supposée).  Il existe des mots clefs comme “Asian”, “Black”, “Interracial”, “Beurette”, associés à des clichés dégradants[footnoteRef:10].  [10:   Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 1969, article 2. ] 

[bookmark: _w9dif1yo6n94]Un réveil des institutions : des préconisations claires pour lutter contre la pornocriminalité et l’inclure dans la lutte contre la prostitution.

Le Parlement européen affirmait déjà en 1993 la nécessité de lutter contre la pornographie qui “constitue une pratique systématique d’exploitation et de subordination fondée sur le sexe portant préjudice aux femmes d’une manière disproportionnée”[footnoteRef:11]. En France, le Sénat, dans son rapport rendu le 28 septembre 2022, lie indéfectiblement prostitution et pornographie et inscrit cette dernière dans le continuum des violences sexistes et sexuelles à combattre[footnoteRef:12].  [11:  Résolution du Parlement européen sur la pornographie A3-0259/93. ]  [12:  https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202209/la_pornographie_et_son_industrie.html ] 

Le Haut Conseil à l’Égalité, organisme indépendant chargé d’évaluer et de préconiser les politiques d’égalité femmes-hommes, rattaché au premier Ministre, a rendu un rapport le 27 septembre 2023, intitulé “Pornocriminalité : mettons fin à l’impunité de l’industrie pornographique”. L’industrie pornographique y est qualifiée de système de proxénétisme à l’échelle industrielle. Le discours pornographique y est analysé comme faisant l’apologie de la haine misogyne, de la haine raciste et de la pédocriminalité.  “Le discours pornographique fait partie de violences qui sont exercées à notre endroit, il humilie, dégrade, il est un crime contre notre humanité”[footnoteRef:13]. Ses préconisations sont claires : Il est nécessaire de lutter contre l’exploitation sexuelle définie par toute forme de marchandisation d’actes sexuels, incluant prostitution et pornographie (en vidéo ou en streaming). Il faut également poser comme priorité de la politique pénale, la lutte contre la pornocriminalité et la poursuite des sites pornographiques en l’articulant avec la lutte actuelle contre le proxénétisme et la traite des êtres humains. La pornographie est pleinement intégrée dans le système d’exploitation sexuelle. Il existe un continuum clair : les femmes impliquées dans l’exploitation sexuelle commerciale passent de sites en ligne à des séances de webcam, à l’escorting et à la prostitution. Les proxénètes tirent profit de la ségrégation artificielle d'une branche de l’exploitation sexuelle commerciale, légalisée et diffusée en masse. Dans la prostitution en ligne et hors ligne, les acheteurs d’actes sexuels exercent un contrôle psychologique, incluant parfois des menaces de violence.  [13:  Citation de la pensée Straight de Monique Wittig (en couverture du rapport).] 


La pornographie, dont l’étymologie signifie “image de prostitutée”, a été conçue dès l’origine comme cet instrument d’oppression symbolique et matériel, sexiste et raciste qui sert de socle au maintien de systèmes de domination basés sur la déshumanisation de certains groupes. 
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